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F h u m a n i t é r o u g e 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Marchais à la Réunion 

Internationalisme 
ou défense de la 

présence française ? 

D EPUIS le début de la semaine, 
Georges Marchais effectue un 
voyage dans l'Ile de la Réu
nion, colonie française de 
l'océan Indien baptisée * dé

partement d'Outre-mer ». Le secrétaire 
général du PCF y est l'invite du Parti 
communiste réunionnais dirigé par Paul 
Vergés. Cette visite qui se présente sous 
l'angle de la solidarité entre les deux 
partis et les deux peuples éclaire la réalité 
d-î la politique du PCF à l'égard des peu
ples des DOM-TOM soumis au colonialis
me français. Ainsi, l'Humanité rapporte 
dans son compte rendu que Marchais 
« a rappelé le soutien du PCF au droit du 
peuple réunionnais à l'autodétermination 
dam le cadre delà République française ». 

Le ton est ainsi donné ; les peuples 
soumis à lu botte du colonialisme fran
çais oui le droit de décider librement de 
leur sort à condition que leur choix ne 
remette pas en cause l'appartenance à une 
république française qui leur fut imposée 
et n'est maintenue qu'à coups de fusil. 

Bref, la question du droit à l'indépen
dance des peuples colonisés est réduite 
par le PCF à une discussion du mémo 
ordre que celle concernant le statut des 
régions en France. Singulière position 
anti-impérialiste ! Pourtant, il «-i lourd 
pour le peuple réunionnais le bilan de la 
domination impérialiste française. Le 
représentant du PC réunionnais déclarait 
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lu P C F : « Pans l'en
semble du pays, le chômage aiteini des 
proportions effrayâmes : il y avait 5 000 
chômeurs en I96.i, aujourd'hui. Us sont 
60 000 au moins sur une population de 
4H0 000 habitanis, ce qui représenterait 
à l'échelle de la France r> à 7 millions de 
chômeurs «. 

Comment transformer celte situation 
désastreuse sans briser le carcan colonial 
qui étouffe la Réunion, comment accéder 
à la dignité nationale sans rejeter la 
tutelle française ? Ce problème, les 
peuples colonisés l'ont tranché dans le 
passé en luttant pour l'indépendance, 
comme ils le font aujourd'hui des Antilles 
à la Nouvelle Calédonie et aussi à la 
Réunion, dans tous les pays encore 
dominés par l'impérialisme français. 

Quelle peut être l'altitude d'un parti 
communiste en France (dans la métro
pole impérialiste! sinon de soutenir tota
lement et sans arrière-pensée de telles 
exigences e| luttes pour l'indépendance ! 
C e s ! la ferme position de notre Parti 

C'est ce que ne fait pas aujourd'hui 
le PCF. 

Pourtant, son expérience en ce domai
ne ei l'expérience de l'Algérie en particu
lier avait fourni de nombreuses indica
tions sur le caractère erroné - social-
c h a u v i n - d e sa l igne. I h i . i i / et le 
PCF tournèrent gravement le dos à l'in
ternationalisme quand ils se firent les 
champions de \\ Lnion française ». A 
l'époque aussi, on parlait d'aulodéter-
notation pour l'Algérie « dans le cadre de 
l'î'nion française ». L'histoire a tranché. 
Autrement. Cetle ligne eut aussi pour 
conséquence grave d'introduire des rap
ports de subordination entre le PC al
gérien et le PCF qui s'était installé dans le 
rôle de Parti-père. 

Tout ceci constitua une entrave sérieu
se, et non un encouragement, à la lutte 
d'indépendance du peuple algérien. E n 
définitive, le PCF n'est aujourd'hui parti 
san que d'un aménagement « démocra
tique » de la domination coloniale sans 
que celle-ci soit remise en cause. 

Quant J U X rapports entre le PCF et le 
PC réunionnais, on se demande en quoi la 
présence de son secrétaire général. P. 
Vergés, sur la liste PCF aux élections 
européennes, fera avancer d'un pouce la 
lutte anti-impérialiste du peuple réunion
nais. A moins que ce ne .soit le PCF qui 
en escompte un bénéfice électoral ? 

Pierre MARCEAU 

A la veille du 6 avril 

Les sidérurgistes 
d'Usinor-Dunkerque 

dans l'action 
Des conditions sont réunis pour faire de l a marche su r 
Dunkerque du vendredi 6 une grande étape d'unité et de 
solidarité entre ceux de Dunkerque, Denain et Longwy 

Voir article page 3 

Ils ont manifesté contre les licenciements 

Condamnés pour l'exemple 
Deuxième joiy du procès des manifestants du 23 mars 

Voir article page 3 

L a demi-heure de débrayage (pour le droit de manifester) 

Pourquoi une riposte si limitée ? 
Voir article page 3 

Répression à Carrefour-Hérouville (agglomération caennaise) 

Comme Citroën, Carrefour 
fait appel à des gros bras 

Correspondant Caen 

C A R R E F O U R li
cencie le 19 mars 
un employé qui a 
soi-disant volé qua
tre croissants. Ce

lui-ci entame une grève de 
la faim dans le local muni
cipal de la galerie marchan
de, municipalité de gauche. 
Carrefour va alors utiliser 
tous les moyens y compris 
les plus fascistes pour bri
ser cette action : engage
ment de videurs profes
sionnels, de gros bras fas
cistes de Citroen et utili
sation de la section PO de 
Carrefour, section compa 
rable à la C F T Citroën. 
KO ne soutient pas la lut
te de Patrick, FO défend 
les intérêts de Carrefour 
et non des travail '.eu rs, F O 
appelle à IV élimination de 
la C F D T ». 

Séquestration de la mu
nicipalité de gauche par un 
commando du personnel et 
de videurs, le vendredi 30 
pour faire pression sur les 
négociations et l'évacua
tion du local. 

L a présence de Patrick 
gêne en effet beaucoup 
Carrefour. Les consomma
teurs sont directement in
formés et les bénéfices di
minuent. Carrefour ne veut 
pas négocier avec le syndi 
c a l C F D T . Le samedi 3 1 , 
un meeting rassemble plus 
de mille personnes à l'appel 
des organisations syndicales 
C F D T , C G T , F E N . Les mee
tings ont toujours été très 
calmes, pas de violence. 

L a violence vient de Car
refour. D'abord par les li
cenciements, c'est une vio
lence faite aux travailleurs, 
par les contrats d'embau
ché à durée limitée, puis 
par l'embauche de videurs 
professionnels qui sont ve
nus cogner sur une délé
gation qui voulait réintégrer 
Patrick au local municipal 
le lundi 2 avril dans l'après-
midi. E n effet, la munici
palité de gauche qui avait 
accepté sa présence au lo
cal , dans la galerie mar
chande pour suivre la grève 
de ta faim, demandait son 
évacuation le samedi. 

La justice bourgeoise, par 
l'intermédiaire du tribunal 
des référés, l'avait condam
né à payer 5 000 F d'as
treinte par jour, « La 
municipalité d'Union de la 
gauche, a dit un conseil
ler, ne mène pas des luîtes, 
elle les soutient ». On voit 
bien ici de quelle façon. Les 
videurs, cadres, personnel de 
Carrefour, montés par FO 
ont cogné sur les membres 
de la délégation sauvage
ment, n'épargnant pas les 
femmes venues avec leurs 
enfants. Les journalistes ont 
été bousculés. Une manifes
tation de riposte était pré
vue ce mardi à 18 heures, 
riposte contre la violence 
de Carrefour. 

Les travailleurs des en
treprises de l'agglomération 
caennaise étaient là bien dé
terminés à montrer à Car
refour ce qu'était la riposte 
unie des travailleurs. Mais 
encore une fois, les flics 
étaient là qui protégeaient 
les patrons alors que les 
manifestants s'engageaient 
dans la galerie marchande en 
scandant : « Direction fas

ciste ». Les flics cachés der
rière les rayons sont sortis, 
des grenades lacrymogènes 
ont été tirées, les tirs se sont 
poursuivis sur tout le par
king de Carrefour : voilà 
le visage véritable des gar
diens de la paix, comme ils 
se disent. 

L a population d'Herrou-
ville, venue nombreuse, a pu 
se rendre compte d'où ve
nait la violence ; les flics 
ont pourchassé les mani
festants jusque dans le cen
tre-ville. 

Pas d'autonomes et pas 
de « gauchistes », seulement 
des travailleurs déterminés à 
faire respecter leurs droits 
syndicaux tout d'abord et à 
lutter contre toute attaque 
et agression du patron de 
choc. Citroën, Carrefour, 
même répression, même vio
lence vis-à-vis des travail 
leurs. Alors qu'i l y a plus de 
50 000 chômeurs en Basse 
Normandie, la réponse du 
patronat est toujours la mê
me : les bandes fascistes et 
les flics. 
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L e traité sino-soviétique 

D ENG Xlaoping l'avait déjà annoncé il y a quelques 
mois au moment de la signature du traité sino-
japonai» : le traité d'amitié et d'assistance sino-
soviétique conclu à Moscou il y a 29 ans ne sera 
pas reconduit. Signé le M février 1950. le traité 

avait vite connu des problèmes dans les faits, étant donné la 
rupture non seulement sur le plan politique mais aussi éco
nomique entre Moscou et Pékin, au début des années soi
xante Un se souvient en effet que tous les experts russes 
en poste en Chine avaient élé rappelés unilatéralement par 
Moscou et que tous les contrats avaient été cassés, toujours 
à l'initiative du Kremlin, mécontent de la volonté d'indé
pendance et des critiques politiques exprimées par Pékin. 
Depuis, le trait* étail de fait devenu lettre morte. 

L e Coran réimprimé 

L A E T A T chinois vient de décider de financer la 
/ réimpression du Coran et d'autoriser la réou

verture d'une école coranique à Kunming. 
capitale de la province de Yunnan. Les quatre 
mosquées de Kunming (90 000 habitants dont 

00 000 musulmans de la minorité des Jlui > avaient été fer
mées en 1970 et réouvertes en (uin 1977, après la chute de la 
uande des Quatre- L a religion en Chine n'a jamais été inter 
dite par la Constitution mais les croyants avaient fait l'objet 
de persécutions au temps de la Bande des Quatre. L a réou
verture d'églises et de mosquées esl donc strictement légale 
au regard de la Constitution socialiste, mais i l ne faudrait 
pas oublier que la liberté de propager l'athéisme est. elle 
aussi, constitutionnelle el largement appliquée en Chine, 
comme le prouve le récent colloque qui s'est tenu sur 
l'athéisme. 

Pékin soutiendra 
la Thaïlande en cas 

d'agression vietnamienne 

D * A P R E S le journal Le Monde, la Chine esl 
' prête ri soutenir la Thaïlande en ras d'atta

que du Vietnam, a déclaré l'ambassadeur 
chinois à Bangkok, capitale de la Thaïlande 
dans une interview accordée au journal liang-

/toi,- Poil » Si les hégémoiusles vietnamiens lancent une 
offensive contre la Thaïlande, le peuple chinois se dresse
ra certainement aux côtés du peuple thaïlandais. L'agres
sion armée du Vietnam contre le Cambodge a directement 
menacé la 'I liai lande et tous les pays d'Asie du Sud-Est ». 

V I E T N A M 

Mesures racistes 
à l'égard des 

ressortissants chinois 

S E L O N l 'AFP , 
l'organe central 
du Parti vietna
mien. Shan Dan, 
a publié le 2 avril 

un appel à la population 
pour faire •< la chasse » à 
ce que le journal appelle 
des - etpions • chinois. 
Des organismes de sécu
rité onl été crées par 
tout ù cel effet. De plus, 
les ressortissants chinois 
au Vietnam - dont une 
bonne part ont été con
traints par le passé de 
prendre la nationalité 
vietnamienne ont reçu 
le - conseil » de quitter 

Hanoi ou ils sont assez 
nombreux. 

Même des fonction
naires vietnamiens ayant 
de lointaine* origines chi
noises, ont élé • mutés 
en province ». 

Venant après l'expul
sion de 200 000 ressortis
sants chinois, l'année der
nière, ces mesures ont 
vraiment des relenls de 
pur racisme ; tout ce qui 
est chinois est suspect, 
donc susceptible d'éire 
surveille, éloigné, muté, 
exclu du Parti ou expul 
vé. 

Un diplomate vietnamien 
menace de représailles 
des réfugiés au Canada 

Selon des informa
tion! en provenance 
d'Ottawa, le ministre ca
nadien des Affaires étran
gères a ordonné le 29 
mars au deuxième secré
taire de l'ambassade du 
Vietnam de quitter le 
Canada dans un délai de 
72 heures, du fait qu'il 
s'était engagé dans des 
- activités incompatibles 
avec son statut diploma 
tique >•. Apres en quête, 
la police a découvert 
que le deuxième secré
taire tietnamien utait un 
agent de renseignements. 
Une personnalité officiel
le canadienne a révèle 
qu'i l avait tente de faire 
pression sur des réfugies 
el ries résidents vietna
miens au Canada pour 
le> mettre à son service. 

I l les a aussi menacés 
d'exercer des représailles 
sur leur famille restée au 
Vietnam s'ils n'obéis
saient pas à ses ordres. 

Le ministre des Affai
res étrangères canadien a 
déclaré dans un commu
niqué que les activités de 
ce diplomate consti
tuaient une violation des 
• libertés des Canadiens 
et des lésidents de toute 
origine au Canada d'ex
primer leur* opinions po
litiques ». I l a fait savoir 
que le gouvernement ca
nadien •• rte tolérera au
cune intervention de 
puissance étrangère dans 
l'exercice des droits in
dividuels ». 

Le diplomate-espion 
vietnamien a été déclaré 
• persona non grata », 
c'est-à-dire indésirable. 

L 'URSS contre 
le peuple éthiopien 
D E S patr io tes éthiopiens n o u s ont fa i t par

ven i r u n intéressant d o c u m e n t po r t an t sur 
la s i t u a t i o n q u i prévaut ac tue l l ement d a n s 
la c o rne de l ' A f r i q u e . V u sa longueur , 

n o u s n ' en r ep r odu i s ons c i -dessous q u e que lques e x 
tra i ts qu i por tent sur l a dénonciation d u rôle d u 
social-impérialisme d a m ce t te s i t u a t i o n . 

Apres avoir évoqué l'his 
loirt de la lutte antiféodale 
et anti-impérialiste du peu 
pie éthiopien, le texte ex
plique comment l'URSS a 
allisé U conflit existant 
entre l'Ethiopie et ses voi
sins soudanais et somalicn 

• Dans le même temps. 
l 'URSS s'attache à exploi
ter le conflit en Erythrée 
tout comme l'Impérialisme 
américain du temps de l'em
pereur Hailé Selasué, l'ex
ploitant pour accroître sa 
mainmise sur l'Ethiopie. E l 
le accorde au régime éthio
pien une aide militaire au 
comptegoulte, directement 
proportionnelle aux conces 
sions qu'elle arrache. Ne 
s'engageant pas do façon 
tout azimut au côlé du ré
gime éthiopien, elle prolon
gera une situation de ni 
guerre ni paix, ménageant 
ainsi son influence en Ery
thrée, son image de marque 
à l'extérieur et ses possibi 
lités de pression sur le régi
me militaire éthiopien. 

Une fois le régime éthio
pien totalement acquis, 
l 'URSS n'exclut pas la possi 
bilité d'entamer un génocide 
en Erythrée pour : toit écra
ser la résistance érythréen-
ne, soit Imposer au mouve
ment de libération | une so
lution politique I tous son 
hégémonie. Le génocide 
est aujourd'hui entamé (...) 

U N E I N D E P E N D A N C E 
N A T I O N t U 
B A F O U E E 

Aussi bien dans le do 
maine de la politique exté
rieure que dans celui de la 
politique intérieure, l 'Ethio
pie obéit aux ordres stricts 
du Kremlin. 

La condamnation du Par
ti communiste chinois par le 
chef de l'Etat lors de la 
commémoration du 4e anni
versaire de la chute de 
Hailé Sélassié (12 septem
bre 1978) est un exemple 
révélateur. Ajoutée à la der
nière minute sous les exigen
ces de Fidel Castro M l 
menaçait d'annuler sa pré
sence aux cérémonies de 
commémoration, cette par
tie du discours du chef de 
l'Etat traduit parfaitement 
le degré de soumission aux 
exigences du Kremlin. A ca 
titre, la prise de position 
du régime militaire ne doit 
pas porter ombrage a la fra
ternité historique entre 
la Chine et le peuple éthio
pien, mais doit bien au con
traire être considérée comme 
une capitulation honteuse 
et une atteinte à noire 
dignité nationale. (...) 

Sur le plan économique, 
les dettes contractées pour 
l'achat de matériel militaire 
(un milliard de dollars) ont 
mis l'Ethiopie dans une si
tuation tributaire E n un an, 
le social-impérialisme a four
ni au Deurg autant de maté

riel militaire que l'impéria
lisme américain a livré a 
Hailé Sélassié durant 20 
ans. Celte livraison massive 
est loin d'être gratuite. Le 
« camp socialiste - a exigé 
un remboursement dans un 
bref délai. Par voie de con
séquences, l'exportation des 
matières premieresel notam
ment du café, est exclusi
vement dirigée vers ces pays. 
I-e manque en devises étran
gères qui en découle limite 
considérablement le marché. 
L'importation se limite 
donc à des produits venant 
des dits pays. 

L'Ethiopie a ouvert la 
voie à tous les experts 
et les compagnies de ces 
pays qui s'emploient de plus 
en plus à l'exploitation des 
richesses e l des forces vives 
de la nation. 

Le social-impérialisma a 
installé une base militaire 
dans les îles rie Dahlak. 
Il esl prévu que l'ancienne 
base américaine de Kagnew 
soit aménagée pour l'instal
lation des troupes du Pacte 
de Varsovie. (...) 

La répression exercée sur 
l'opposition de gauche ani
mée essentiellement par le 
Mouvement socialiste pané-
Ihiopien est à la mesure de 
l'encadrement forcé de 
toute la population Alors 
que ta grande majorité des 
comités populaires t aligne 
sur les positions de cette 
opposition, le Deurg a un-
posé à l'ensemble des comi
tés sa propre direction arbi 
mûrement désignée. Ceux 
qui , choisis par le peu
ple, avaient assumé le rôle 
de dirigeants durant la pé
riode de bouleversement ré
volutionnaire sonl aujour
d'hui en prison. On dénom
bre en tout environ 20 000 
prisonniers politiques, oppu 
sant à la politique de trahi 
son du Deurg. 

Dans chaque structure 
politique, économique, inili 
taire et sociale, y compris 
dans les comités populaires, 
des ressortissants soviétiques 
siègent à l i tre de conseillers, 
l e s services de sécurité sont 
aux mains du K G B et exer
cent une chasse à l'hom
me sans scrupules e l parti
culièrement à l'égard des 
socialistes authentiques, des 
démocrates et des patrio
tes. (...) 

L E P E U P L E 
E T H I O P I E N E S T 
C O N T R E L A 
D O M I N A T I O N D U 
S O C I A L -
I M P E R I A L I S M E 

Les peuples d'Ethiopie 
sont dans leur immense ma
jorité favorables i U Révo
lution nationale démocrati
que. Le Deurg e l son allié 
le social-impérialisme russe 
est hostile à cette révolu
tion. Et c'est cetle contra
diction fondamentale qui 
mobilise aujourd'hui l 'en
semble des classes et cou
ches sociales opprimées con
tre le régime bureaucratique 
et ses maîtres impérialistes 

Le masque du social-
impérialisme s* t f f r i t e 
partout dans le m 
en Ethiopie comme 
puchea. sa défaite 
.......... Notre pays e l 
notre région seront pour le 
social-impérialisme ce que 
fut l'Indochine pour l'impé
rialisme américain. Ce sera 
notre contribution à U 
victoire des peuples du mon
de sur ta domination et 
l'exploitation et, a leurs 
côtes, les patriotes éthio
piens apportent aujourd'hui 
la leur pour la défaite des 
impérialistes de tous bords. 

Des patriotes éthiopiens 

Manifestations antinucléaires en Europe 

P L U S I E U R S manifestations antinucléaires ont eu 
lieu un peu partout en Europe à la suite de la 
catastrophe de llarrisbourg. A Hanovre, en R F A . 
35 000 personnes ont défilé au cri de u Sous vi
vons tous en Pennsylvanie ! ». Plusieurs accidents 

ont eu lieu ces dernières années en R F A . E n 1976, deux 

ouvriers sonl morts après avoir été irradiés en fixant une 
valve d'un système de refroidissement. 

E n Suède et au Danemark, le Pariement a été saisi de 
questions ayant trait a la sécurité des Installations existan
tes. 
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A la veille du 6 avr i l 

Les sidérurgistes 
d'Usinor -

Dunkerque 
sont entrés 

dans l'action 
De noire correspondant 
du Nord. 

L UNDI 2 avril, dans 
le milieu de la ma
tinée, les grévistes 
du parc à brames ' 
ont reconduit leur 

grève qui entre maintenant 
dans son sixième jour. E n 
fin de matinée, ils ont occu
pé, pendant une heure, le 
service informatique de l'en
treprise •• tête pensante » du 
processus de fabrication à 
l ' s i no r -Dunkerque . E n 
déhut d'après-midi, les gré
vistes ont bloqué l'aulorou-
le vers Lille et Calais : un 
certain motard venu sur les 
lieux pour • rétablir l'or
dre » s en souviendra long
temps ; il n'a pu repartir 
avec sa moto dont les pneus 
s'étaient subitement dé
gonflés tandis que la clé 
de contact avait disparu. 

Dés dimanche 1er avril, 
la direction de l'entreprise 
a lock-outé l'aciérie No 2. 
Cette mesure devant être 
étendue rapidement aux 
quatre hauts fourneaux de 
t usine, mais, dès lundi, les 

fondeurs du haut fourneau 
4 décidaient de transfor
mer le lock-out en grève 
sur les revendications Iles 
salaires notamment). Ac
tuellement, 8 50tf travail
leurs sonl lock-outés. L a 
décision de transformer le 
lock-out de la direction en 
grève des travailleurs répond 
à l'aspiration unanime des 
sidérurgistes pour qui l 'heu
re de la lutte a sonné. 
Rallier à l'action ceux de 
Mardyck devient une exi
gence vitale. 

Ce vendredi 6 avril, c'est 
la marche sur Usinor-Dun 
kerque de ceux de Longwy, 
Denain, Sedan. Voilà une 
occasion de concrétiser dans 
l'action la solidarité des si
dérurgistes, de briser l'isole
ment entre bassins, d'échan
ger les expériences, de faire 
obstacle aux manœuvres de 
division du patronat. On le 
sait : i l y a une profonde 
unité, de fait, entre les si
dérurgistes des unités me
nacées de fermetures et 

ceux qui travaillent dans les 
entreprises où, comme à 
Dunkerque, la productivi
té est développée au maxi
mum. Dans ces conditions, 
limiter la marche sur Dun
kerque a l'envoi de délé
gations composées unique
ment de délégués, ne répond 
véritablement pas à l'attente 
des sidérurgistes qui sou
haitent ardamment que la 
lutte se développe en pleine 
coordination et solidarité 
avec les bassins de Longwy 
à Dunkerque. 

Contre Usinor : Dunker
que, Denain, Longwy, soli
darité ! 

Non au lock-out ! 
Pas un seul licenciement ! 
Une classe d'augmenta

tion ! 
Remi DA IN VILLE 

* Nous avons malenconUeu-
sement écrit dans notre édition 
d'hier • quartier Abianwi » au 
lieu de « parc à brames ». Nous 
noua en excusons auprès de no» 
lecteurs. 

I ls ont manifesté contre les licenciements 

Condamnés pour l'exemple ! 
Deuxième jour de procès 

des manifestante du 23 mars 

A P R E S les lour
des condamna
tions de lundi à 
rencontre de sept 
manifestants du 

23 mars, la 23e chambre 
correctionnelle de Paris a 
continué mardi son sale tra
vail, complétant ainsi celui 
de la police dont elle sem
blait plus un auxiliaire 
qu'autre chose tant les poli
ciers de service faisaient la 
lot aux audiences. 

Laurent Poey, étudiant 
de 21 ans, était condamné 
à deux ans de prison dont 
un avec sursis. 

André Tullet, aide-comp
table. 20 ans, écopait lui, de 
quinze mois de la même 
peine dont huit avec sursis. 
Qu'ont-lls fait le 23 mars ? 

Tout , simplement lors 
d'une charge des flics, ils 
ont ramassé par terre des 
projectiles, cailloux et billes 
et les ont lancés sur les flics. 

Tous deux ont déclaré 
qu'ils étaient venus mani
fester contre le chômage 
» qui risque de les mena
cer ». Quant à leur geste de 
défense contre les flics, con
trairement à ce que dit le 
journal de PCF l'Humanité, 
de ce matin, i l est parfai
tement légitime. C'est celui 
qu'aurait effectué tout ma
nifestant décidé à défen
dre son travail et à manifes
ter. Evidemment, le tribu
nal, lui , ne pense pas de 
même et a donc lourdement 
condamné ces deux manifes
tants. Les autres peines pro
noncées, toujours contre de 

simples manifestants qui fi
nalement n'ont rien cassé .du 
tout, sonl les suivantes : 

Marc Bourdon, chômeur, 
28 ans, a été condamné à 
18 mois ferme. Roger Marin 
de Longwy, à 10 mois dont 
6 avec sursis. Tous étaient 
accusés de •• violences à 
agents ». 

Un dernier accusé, Geor
ges Croissant, sera peut-
être traduit en cour d'assi
se. Les policiers l'accusent 
d'avoir porté à l 'un d'entre 
eux des coups de gouge, ce 
qu'il démentira formelle
ment au cours de l'audience. 

Le tribunal, un fois de 
plus, et malgré la faiblesse 
des accusations et la min
ceur des faits et preuves, a 
donc lourdement condam
né, obéissant sans doute aux 
consignes venues d'en-haul. 

Au cours de l'audience 
de mardi, un professeur, 
collaborateur de Libération, 
Patrick Ruel , a expliqué, 
en qualité de témoin, com
ment les policiers s'y sont 
pris pour choisir les futurs 
condamnés. Alors que l'or
dre de dislocation venait 
d'être donné il s'apprêtait à 
quitter la place de la Répu
blique quand des C R S venus 
de Nantes chargèrent avec 
violence, sans qu aucun inci
dent n'ait pourtant eu lieu. 
Il fut matraqué et interpellé. 
Après, i l fut conduit dans 
un car de police. Ce dernier 
après avoir roulé 20 minu
tes, stoppa à l'angle du 
boulevard Jean-Jaurès et du 
boulevard de la Vil lel ie. 

Ordre fut donné aux poli
ciers susceptibles de recon
naître des manifestants de 
se rassembler. Les person
nes arrêtées défilèrent alors 
devant une quinzaine de po
liciers qui désignaient « ce
lui-ci, celui-là », après pas 
mal "d'hésitations. I l fallait 
à toute force des boucs 
émissaires pour faire un 
exemple. 

L M audiences doivent se 
poursuivre encore aujour
d'hui. 

Un millier de lycéens ont 
manifesté mardi à Paris con
tre la condamnation pro
noncée par la 23e chambre 
de Paris à rencontre de 
Gilles Desraisse, lui aussi ly
céen. Celui-ci a écopé de 15 
mois de prison dont 7 avec 
sursis. Les lycéens récla
maient la libération de 
Gilles et des autres condam
nés. 

L a demi-heure de débrayage 
(pour le droit de manifestation) 

Pourquoi une riposte 
si limitée ? 

L A s ema ine passée. G i s c a r d s ' en prena i t a u 
d ro i t de man i f e s t a t i on des t rava i l l eu rs . U n 
pas de p l u s con t r e le peuple de no t re pays . 
P o u r r ipos te r à une tel le i n t i m i d a t i o n , une 

demi -heure de débrayage ! A u t a n t d i r e u n petit 
que lque chose pour ne pas être accusés par les t ra 
va i l l eurs de n ' a vo i r r i en f a i t . L e s d i r i geants nat io 
n a u x de l a C G T , C F D T e t F E N ne pouva i en t fa i re 
m o i n s ! Q u a n t à c e u x de F O . n ' en par l ons même 
pas : l eur l ong service des intérêts d u pat ronat a 
commencé dés avant l eur na i ssance e n t en t an t de 
fa i re éclater la C G T . 

Mais l a man i f e s t a t i on d u 23 mars et l a « r i pos 
te » d 'une dem i -heure méritent q u ' o n s ' y a t t a rde 
u n p eu . C o m m e n t se fa i t - i l que l a C G T d o n t le rude 
et par fo is sanglant c o m b a t c o n t r e les e x p l o i t e u r s a 
jalonné toute s o n h is to i r e ne puisse p l u s d a n s u n e 
man i f e s t a t i on de p l u s de 100 0 0 0 personnes ven i r 
à bou t de provoca teurs q u i servent les desse ins 
de G i s c a r d ? C o m m e n t se fa i t - i l q u ' a v a n t l a f in 
d ' u n e man i f e s t a t i on de c e t t e i m p o r t a n c e , el le 
cap i tu l e e t soit obligée de d o n n e r l ' o rd re de disper
s i o n a lors que man i f e s t ement de n o m b r e u x tra
va i l l eurs présents a t t enda i en t que l que chose , s a n s 
t r o p savo i r q u o i , m a i s ne vou la i en t pas s ' i n c l i n e r 
a i n s i devant les fo rces de répression bourgeo ises , 
les p rovoca teurs numéro I ? 

On ne peut répondre à 
cetle question sans considé
rer le fait que le PC dirige 
la C G T . Certes, s ' i l a 
acquis ce rôle de direction 
c'est grâce au dévouement 
sans bornes dont, au fil des 
décennies, de nombreux mi
litants communistes ont fait 
preuve pour défendre les 
Intérêts de la classe ou
vrière. N'en déplaise à Mit

terrand, ce n'est pas tombé 
du ciel ! 

Mais aujourd'hui, ce parti 
qui a longtemps porte les 
espoirs d'émancipation des 
exploités, a abandonné la 
seule vole juste qui permet 
d'atteindre ce but quand 
les conditions sont mûres, 
la voie révolutionnaire, la 
voie de la juste e l nécessaire 
violence des masses pour 

Résultats partiels des élections 
municipales en Espagne 

80 élus pour les 
marxistes-léninistes 

MA R D I 3 avril , onl eu lieu en Espagne les 
premières élections municipales depuis 
1 9 3 1 . Le dépouillement des votes étant 
particulièrement lent, on avait encore peu 
de résultats dans la nuit de mardi à mer

credi. Cependant, à minuit, on apprenait par les ca
marades de l ' O R T que les marxistes-léninistes avaient 
déjà, alors que les résultats étaient purtiels. 80 con
seillers municipaux élus. 

A Aranjuez, cette ville de 50 000 habitants, située 
au sud de Madrid, cinq candidats de la liste de l ' O R T 
étaient élus taux élections législatives, l ' O R T avait 
recueilli 1 7 % des voix dans cette ville). A Getafe, 
cinq membres de la liste de l ' O R T sont élus dans 
cette banlieue de Madrid, fier traditionnel du P C E . 
Autant dire, qu'à la vue de ces premiers résultats 
encourageants, l'optimisme était de rigueur au siège 
de l 'ORT . 

Concernant les autres formations politiques, peu 
d'informations nous sont parvenues. On sait d'avance 
que dans de nombreux villages de province, l 'UCD, le 
parti gouvernemental aura ses représentants élus, 
faute d'adversaires en face. 

I l nous faut donc attendre demain, pour commen
ter des élections. K semble que le taux d'abstentions 
a été très élevé : par exemple, à Madrid, moins de 
5 0 % des électeurs s'étaient prononcés à 18 h, deux 
heures avant la fermeture des bureaux de vote. 

renverser leurs exploiteurs. 
Cette voie-là, son dernier 
congrès l'a explicitement 
condamnée. 

Alors la seule possibilité 
qu' i l lui reste pour ne pas 
décevoir les espoirs des tra
vailleurs c'est de leur faire 
croire qu'une amélioration 
oe leur conditions viendra 
du bulletin de vote. 

Bref, les dirigeants du 
PCF ont tranformé ce parti 
de parti révolutionnaire en 
parti électoralisle bourgeois. 

E t f ond amenta l e me n i , 
c'est cela qui explique le ter
me de la manifestation du 
23 et la demi-heure de dé
brayage entre autres. N'édu-
quant plus les travailleurs 
dans le sens de celte violen
ce de classe qui sera néces
saire pour se débarrasser des 
exploiteurs, i l les laisse dé
sarmés idéologiquemenl e l 
les bras ballants devant les 
charges des C R S . 

Où est-il donc le temps 
où Marty conseillait forte
ment aux militants de con
fectionner de solides pi
quets pour tenir les bande
roles? S i à l'époque les 
gardes mobiles ou les provo
cateurs voulaient faire les 
malins, ils savaient par avan
ce que cela ne se passerait 
pas comme ça ! 

De Gaulle. Pompidou et 
Giscard ont compris tout 
l'avantage qu'ils pouvaient 
tirer de l'abandon d'une 
telle voie. Ils assènent des 
coups de massue aux tra
vailleurs car. par avance, 
ils savent que ta riposte 
restera dans des limites 
très acceptables pour eux. 

Mais des manifestations 
qui se terminent dans l 'a
mertume pour les travail
leurs qui n ont même pas pu 
démarrer conduisent au dé
faitisme. Comment s'éton
ner que de nombreux tra
vailleurs s'écœurent et se 
découragent ? Comment s'é
tonner alors que d'autres se 
réfugient dans des actions 
gauchistes, actions de déses
poir ? 

Quant à nous, nous pen
sons que pour sortir de l ' im
passe, il faut continuer à 
édifier le Parti communiste 
marxiste-léniniste, qui re
prenne le flambeau du P C F 
quand il était encore le 
parti de la Révolution. 

L a bourgeoisie, en fa
ce—les faits de lous les 
jours le montrent — est très 
bien organisée. L a classe 
ouvrière doit s'organiser 
pour pouvoir un jour la ren
verser. Cette organisation, 
ce parti, le parti communis
te marxiste-léniniste oxiste. 
Là où U est présent, ses 
militants se battent à vos 
côtés. Militants du P C F , 
travailleurs combatifs trou
blés par les réactions de 
votre parti n'hésitez pas à 
aller dialoguer avec eux ! 

René BR&AND 

L Î B E t l B L Î Q £& 
viOUS A>£2 L £ D R O t T b fcMANIFESTER \j 
POURVU <?0£ VOUS N E S O R T I E Z . P A S DE . 
C H E Z VOUÇ.I 

VOUS AVEZ- LEtftûrr t »ta-RevE 
POURVU Q U E VOUS N ' A R R Ê T I E Z P A 
LA p « o c > u c r « o N 
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Manifestation parents enseignants à Montpellier contre les fermetures de classes. PhotoYves Le Thinh. 

Parents et enseignants contre Beullac 

L'unité à la base 
peut renverser 

bien d'obstacles ! 
L E S lut tes à l 'école se développent avec 

une amp l eur inégale se lon les régions, 
se lon , su r t ou t , l'unité q u i se crée entre 
les ense ignants , les parents , les s y n d i 

qués et les non-syndiqués. L e s que lques e x em
ples que nous avons rassemblés témoignent de 
t e s différentes s i tua t i ons . Ce r t e s , i l s ne brossent 
pas u n tab leau comple t des l u l l e s des ense ignants 

La participation des mi
litants du PCF aux luttes à 
l'école n'est pas à remettre 
en question. Cependant cet 
engagement ne signifie pas 
pour autant qu'ils appli
quent la ligne de leur Par
t i ou la ligne nationale de 
la tendance qu'ils animent 
au sein du S M . à savoir 
Unité et action : UA. 

l in Seine et Marne, le bu-

e l des parents con t r e le redéploiement de l i c u l l a c . 
I l s ne présentent n i u n tab leau sombre , n i i d y l 
l ique de la s i tua t i on des lu t t e s . I ls m o n t r e n t que 
les obstac les dressés, b i e n souven t par les d i rec 
t ions s ynd i ca l e s , sont par fo is de ta i l le ma i s peuven t 
être renverses par l'unité par u n réel s o u c i de dé
moc ra t i e , d'égalité, d 'unité à l a base. 

reau départemental du SNI 
(tendance Unité et Action) 
lance un mot d'ordre de grè
ve pour le 6 février, lors de 
la réunion du Comité tech
nique paritaire (réunissant 
des représentants syndicaux 
et de (administration, ap
pareil uniquement consul
tatif) qui se prononce sur les 
9U suppressions de postes 
prévus. 

mune puis le SNI se retire 
de l'appel à la manifesta
tion. Pourquoi une telle 
attitude ? Les menaces de 
fermeture de classe ont-
elles été levées ? 

Quand mobilisation se 
conjugue avec manque de 
coordination . à Keims, le 
vendredi 30 mars, une grève 

académique est décidée par 
le SNF.S et le S C K N pour 
exiger plus de cinq créations 
de postes en primaire et 
s'opposer aux irei7.e sup
pressions de postes dans le 
secondaire... mais to SNES 
appelle i un rassemblement 
le matin e l l t S G E N l'après-
midi ! 

Des atouts indiscutables 
Bien d'obstacles 

à surmonter 
2 000 Instituteurs repon

dent à cet appel et mani
festent. Devant l'école nor
male des garçon*, la tendan
te majoritaire du SNI ( l 'UA) 
annonce qu une délégation 
compose* de membres du 
P C F . du PS, de représen
tants syndicaux et de la 
F C P F ( Fédération Cornée 
des parents d'élèves) va 
être replie par l'inspecteur. 
Des militants du S G E N , de 
l'F,cole émancipée \" \ sou
tenus par d'autres manifes
tants expliquent que la ma
nifestation doit pénétrer 
dans l'école normale. Des 
militants du PCF el du 
SNI I l 'UA) bloquent les 
grilles De« manifestants les 
pressent, sans violence, pour 
franchir ses grilles. Alors 
des militants du P C F les 
frappent, suscitant de vi
ves protestations entre au
tres, parmi des adhérents de 
l 'UA e l la manifestation 
s'engage dans l'école nor
male. Le retour de la dé
légation n'apporte guère de 
bonnes nouvelles. 

I l est sûr que cet exem
ple comme celui de Mont
pellier, quoique moins ex
trême ne contribue pas a 
l'unité des travailleurs ! 

A Montpellier, le comi

té de coordination — pa
rents el enseignants — déci
de le samedi 17 mars de pas
ser à F K 3 pour exposer leur 
lutte contre les fermetures 
de classe. L a direction de 
F H 3 propose de lire un 
texte, pendant 15 secondes 
à l'antenne. Klle s'engage, 
par ailleurs, à organiser pro
chainement un débat entre 
le recteur et un membre du 
comité de coordination. Des 
militants du P C F applaudis
sent à cette proposition. Un 
vote a lieu : '21 personnes 
se prononcent pour rester 
e l 26 pour partir. L a ma
jorité de la délégation a été 
ébranlée par la position du 
PC F , mais désorientée aussi. 
Etaient-ils l e n u s pour expo
ser leur lutte sur l'antenne 
ou pour obtenir éventuel
lement la chance de dis
cuter avec le rôdeur à la 
télévision ? 

Le manque d'unité sur 
une action, ou une hésita 
tion, ou une désertion dé
sorganisant la lutte. 

Sur la région de Massy-
Palaiseau. Igny (91) , 154 
fermetures de classes sont 
prévues. Kn riposte, le 
S N E S . le S M . le S G E N , fa 
F C P E (Cornée) décident 
d'une manifestation corn 

Cependant ces errements, 
ces erreurs ne sont pas l'as
pect unique des luttes à l'é
cole. Des erreurs d'apprécia
tion peuvent être contreba
lancées par ta persuasion, 
par exemple. A Vilrolles. 
dans 1a banlieue de Mar
seille, un comité de coor
dination rassemblant des 
élèves, des parents et des 
enseignants se crée. Après le 
refus de l'inspection acadé
mique d'accéder à leurs re
vendications (manque de 
professeurs), le comité de 
coordination décide l'occu
pation du C E S le vendredi 
30 mars. Tout le monde est 
d'accord, sauf la fédération 
des parents Lagarde. Alors 
une délégation d enseignants 
a assisté à une assemblée gé
nérale de la fédération La
garde après de longues dis
cussion ils sont parvenu» à 
rallier l'ensemble des parti 
cipants Lagarde au comité 
de coordination tt â l'occu
pai "m du C E S . 

La persuasion, l'unité 
d'action à la base sont ef
fectivement des atouts In
discutables pour aboutir. 

Dans • L'Ecole libératri
ce » , organe du S N I , i l n'est 
pas rare de lire des règle
ments de compte avec le 
S G E N ' C F D T Est-ce qu'une 
telle position a empêché que 
le S G E N et le S N 1 P E G C 
appellent unitairement à 

une grève tournante à Ve-
nissieux contre trente fer
metures de classe ? 

A Bret Igny -sur-Orge (Es 
sonne), les enseignants et 
les parents d'élèves se sont 
mobilisés particulièrement 
sur le non rem placement des 
instituteurs. Une assemblée 
générale a regroupé des 
adhérents du SNI, du S G E N 
et des non-syndiqués. L a 
mobilisation s est créée sur 
une base très large, le son
dage réalisé parmi les ins
tituteurs en fournil la preu
ve. 60 % d'entre eux étaient 
déterminés à se mettre en 

Srêve si la situation ne se 
ébloquall pas. Phénomène 

qui ne s'était pas reproduit 
depuis 1966. 

Les exemples d'unité et 
de démocratie rivalisenL E n 
Vendée, de nombreuses sup
pressions et transferts de 
postes (37) dans le second 
degré, des fermetures de 
sections, surtout dans le 
secteur technique sont pré
vues. Les professeurs de 26 
établissements ont décidé 
alors une grève administra
tive soutenue par le S G E N , 
le S N E S et le 8NETP -CGT . 

Dans le Rhône, des ensei
gnants on l débattu avec les 
parents d'élèves sur la gril
le Gukhard (•)- Dès lors, 
l 'information et la lutte ne 
sont plus réservées à des 
- spécialistes ». A Vénis-
sieux, les délégations sont 

J O U R N E E S D E S O L I D A R I T E A 
D U N K E R Q U E , D E N A I N E T L O N G W Y 

Les enseignants 
solidaires avec les 

sidérurgistes 

L A solidarité en t r e les t r ava i l l eu rs n'est pas 
u n v a i n m o t . E l l e se crée entre sidérurgistes 
et ense ignants c o m m e l ' i l lus t r en t les d e u x 
mo t i ons su ivantes . E l l e s son l à met t r e en 

avant car e l l es b r i sen t , par l eur ex i s t ence propre , 
la d i v i s i on qu ' en t r e t i en t so igneusement le gouver
n e m e n t entre • manue l s » e t « in te l l e c tue l s » , 
par e x e m p l e 

M o t i o n de sout i en a u x sidérurgistes de L o n g w y . 

L ES participants au stage de formation CFDT du 
SGEN le et 2e degrés de l'Essonne tiennent a 
assurer de leur soutien et s'engagent à Informer 
régulièrement 'les travailleurs de l'Education na 
tionate des problèmes vitaux posés à la sidérur

gie et par là même à la population de toute une région 
Nous revendiquons fermement pour tous le droit de vivre 
et de Iravadler au pays, notamment pour les jeunes sortant 
de l'école qui doivent avoir d'autres solutions que ie chô
mage ou l'émigiatiun que l'économie capitaliste leui impo-

^ÊÊiiÊÊ^tlkwsWsmÊÊÊ'aVttsWsmÊÊSm 

S G E N / C F D T ( A d m i n i s t r a t i o n cent ra l e E d u c a 
t i on Universités Jeunesse et Spor t e l L o i s i r s ) , 
appe l à la man i f e s t a t i on d u 2 3 m a r s , a Par is le 
21 m a r s 1 9 7 9 . 

D EPUIS plusieurs mois, les sidérurgistes sont en 
lutte contre les 20 000 licenciements et la fer
meture de certaines usines prévues par le gou
vernement el te patronat. Le vendredi 23 mars, 
ils manifesteront a Paris U SGRS-CPHT (Ad

ministration centrale-Education'Universités-Jeunesse Sports 
et Loisinj vous appelle à une grètr de solidarité et à la 
manifestation prévue. Pourquoi ? 

Parce que, particulièrement frappés par la crise, les si
dérurgistes mènent une lutte lésolue contre la restructura
tion du capitalisme. 

En effet, la responsabilité de cette situation n'incombe 
pas à de mauvais gestionnaires que serait le gouvernement 
Giscard Barre ou a « l'Europe allemande », mais bien à la 
crise du système capitaliste. 

Parce que la lutte des sidérurgistes met en évidence la 
nécessité de détruire le système capitaliste pour en finir 
avec le chômage. 

Parce que c'est l'occasion pour les travailleurs des 
ministères Rducat ion-Universités-Jeunesse Sports et Loi
sirs de manifester leur solidarité et leur unité avec les ou
vriers en lutte. En effet, le refus opposé à nos revendica
tions et ta politique de restructuration et de « redéploie
ment » montrent que IT.tat capitaliste ne nous épargne 
pas non plus. 

composées de parents e l fectifs â 25 et contre les 
d'enseignants pour des ef- 3 0 fermotures de classe. 

Des enfants entassés : 
le problème de tous 

Des enfants de mater
nelle entasses a 35 dans un 
dortoir parce que leur éco
le a brûlé, c'est le problè
me de tous. C'est bien ainsi 
du reste, qu'i l a été compris. 
A Grigny, a la Grande Bor
ne dans l'Essonne, ce sont 
non seulement les Institu
trices, les parents de la 
F C P E Cornée mais aussi le 
personnel de service à qui 
on fait signer des pétitions, 

.tirer des tracts, avec qui on 
a organisé des délégations et 
des manifestations pour que 
l'école soit reconstruite. 

Les problèmes scolaires 
ne concernent pas unique

ment les enseignants et les 
parents mais toute organisa
tion de masse, syndicale, 
préoccupée de la défense 
des intérêts des travailleurs. 
Dans ce cadre, le S G E N , le 
SN I , le S N E S , le F C P E , le 
mairie d'Ulis (Essonne), 
l 'union locale C G T , l'union 
locale C F D T se sont mobi
lisés contre la suppression 
de quatre postes en mater
nelle, de trois en primaire, 
de quatre en secondaire et 
de deux postes d agents de 
service au lycée d'Orsay. 

Natliulie VILLUTIEItS 
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L a réduction du temps de travail 

150 ans de lutte 
pour le droit de vivre 

A L 2 a u 7 a v r i l . l a ( . 11 )1 a lancé une cam
pagne nat iona le p o u r l a réduction d u 
temps de t rava i l , pour les 35 heures . « / / 
faui que cette semaine permette un faite 

achat avec les travailleurs, à la fuis pour préciser la 
revendication, iadapter aux realités et pour envi
sager le\ suites ••. précise l ' appe l coulédéral. N o u s 
p ro f i t ons de l ' occas ion pour a p p r o f o n d i r cette re
v end i ca t i on f ondamenta l ement an t i cap i ta l i s t e . pré
sentée a u j o u r d ' h u i par les s y n d i c a t s c o m m e u n 
m o y e n de lut ter con t r e le chômage. P r e m i e r élé
ment de réflexion au j ou rd h u i : In résistance fa
r ouche des capi ta l is tes a réduire les hora i res , e n 
fa isan) u n r e t our en arriére su r la législation. 

De tout lempî pour les 
capitaliste., le temps ( ira-
faille i a été de l'argent. 
C'est pourquoi la bataille 
pour la réduction du temps 
de travail a toujours été la 
bataille la plus dure de la 
classe ouvrière. L'intérêt des 
capitalistes, c'est bien évi
demment d augmenter la 
productivité tout en main
tenant, voire en allongeant, 
le temps de travail. Us 
veulent jouer sur les deux 
tableaux. C'est pourquoi la 
durée de la journée de tra
vail a toujours été un en
jeu et le reste, même aujour
d'hui, en période de crise. 

C'est au 20e siècle, au 
moment où la législation du 
travail s'est mise en place, 
que la bataille a été la plus 
âpre. Nous allons prendre 
quelques exemples signifi
catifs pour le montrer*. 

L A Q U E S T I O N 
D U R E P O S 
L E D I M A N C H E 

181 r une loi est votée 
prescrivant le repos obliga
toire du dimanche. E n 1830 
cette loi n'est plus appli
quée. 11 faut attendre 1881 
pour que la Chambre des dé
putés vote la journée de 
11 heures, six jours par se
maine pour les mineurs de 
moins de 18 ans et les fem
mes. Mais la loi esl repous
sée par le Sénat et c'est en 
1892 que le gouvernement 
dépose un projet de loi 
pour le repos obligatoire 
du dimanehe. pour tous, 
cetle fois : la loi Dumon-
teil, dix heures par jour, 
60 heures par semaine. 

C'était le résultat d'une 
dure bagarre sur laquelle 
les ouvriers s'étaient aussi 

mobilisés : en 1876, une 
» Fédération internationale 
pour l'observation du di
manche * était crée et en 
1880, le congre» du parti 
ouvrier français réclamait le 
repos hebdomadaire. E n 
1888. c'est une - Ligue po 
pulaire pour le repos du di
manche » qui s'est créée. A 
partir de 1K88, le congrès 
des syndicats se prononce 
pour des manifestations sur 
la base de la journée de 8 
heures et les organise. 

Pourtant, ce n'est qu'en 
1902 que la Chambre vote 
le repos hebdomadaire et en 
1906 que la loi est finale 
ment votée. Il a fallu donc 
presque cent ans pour l'ap
plication du repos hebdoma
daire ! 

L A D U R E E D E L A 
J O U R N E E D E 
T R A V A I L 

L a durée de la journée 
de uavail a, elle, rencontré 
encore plus de difficultés : 
par exemple, dans la seule 
année 1848, le 2 mars, le 
gouvernement publie un dé
cret pour la réduction du 
temps de travail. Le 9 
septembre, un décret-loi 
abroge le décret du 2 mars 
et Interdit de dépasser dou
ze heures par jour. Mais 
les 17 mai e l 24 juin 1851, 
d'autres décrets autorisent 
pour l'industrie et les ate
liers le dépassement des 
douze heures... et ainsi de 
suite. Après la longue ba
taille des travailleurs, la loi 

des huit heurea est volée 
en 1919, e l en juin 1936 
la loi des quarante heures. 
Lots non encore totalement 
appliquées aujourd hui. Des 
1937, un premier décret 
autorise les heures supplé
mentaires... C'est une lutte 
continue, entre prolétariat 
et capitalistes. 

Car la réduction d'horai
re est bien réellement liée au 
rapport de force de la clas
se ouvrière plus qu'à des * 
contingences économiques. 
Comment expliquer autre
ment que la loi des huit 
heures soit votée en 1919, 
en pleine reconstruction d'à-
prêsguerre, au moment où 
la population est la moins 
nombreuse ? Sinon par la 
formidable ascension du 
mouvement ouvrier qui al
lait aboutir en 1921 à la 
création du P C F ? 

C'est un premier élé
ment de réflexion pour re
placer la campagne syndi
cale, de la C F D T surtout, 
« travailler moins pour tra
vailler tous et vivre mieux », 
sous un éclairage qui per
mette de comprendre : y a-
t-il un lien entre la durée du 
travail et le plein emploi *.' 

(A suivre) 

* Les dates sont extraites 
de la chronologie publiée 
par J . L . Bodtguel dans sa 
thèse « L a réduction du 
temps de travail 

P S : Le premier congrès 
après l'échec de mars 78 

Impasses 
sociales-

démocrates ! 

L E congrès d u P S a u r a l i e u le week -end pro
c h a i n . I l es l c e r t a in que M i t t e r r and c o n t i 
n u e r a d ' o c cupe r le poste de premier secré
taire et que la nouve l l e majorité d u P S se 

fera a u t o u r de l u i et de ses o r i e n t a t i o n s . I l n ' en de
meure pas m o i n s qu'après le congrès, c o m m e 
avant , le P S res tera profondément divisé entre d e u x 
tendances p r inc ipa l es dont les che f s de file sont 
M i t t e r r and e t R o c a r d . 

E n décembre^, Rocard et 
Mauroy qui faisaient alors 
cause commune ouverte
ment, avalent effectué une 
percée au sein de la direc
tion du PS où le rapport de 
force leur étall favorable. 
Mitterrand, lui , était relati
vement en difficulté Depuis 
sept contributions avaient 
été déposées, représentant 
autant de tendances. Ces 
dernières semaines, enfin, 
dans chaque fédération, les 
militants ont eu à voler sur 
ces tendances. Les résultais 
de ce - sondage sont les 
suivants : Mitterrand et ses 
partisans obtiennent 10,1 % 
(les sulYi;iK»':. (tocard 
20 ,4%, Maurois 13 ,6% le 
C E R E S 14 ,14 ' * , Defferre 
7.8' ï , Pierret. dissident du 
C E R E S 3 , 2 % et la tendan
ce femmes 0 , 3 % . La pre
mière constatation à faire 
réside dans la division du 
PS. Celle-ci réside moins 
dans le nombre des tendan 
ces 'sept est un chiffre 
normal pour le PS) que 
dans tes orientations tacti
ques très différentes qu'ex
priment les principales ten
dances (Vo i r l'Humanité 
rouge «U à janvier). 

Seconde constatation :1e 
fait que 40 S des militants 
du PS aient volé pour 
Mitterrand montre, semble 
t-il, que les espoirs placés 
dans une hypothétique 
union de la gauche res-
tent vivaces. 

Les 2 0 % de Rocard 
illustrent sans doute qu'une 
minorité importante de ces 
militants au contraire ont 
fait leur deuil d'une alliance 
avec le P C F . On sait que 
Rocard ne fonde pas son 
orientation sur l 'axe PC-PS 
comme Mitterrand. 

Le C E R E S , quant a lui, 
est devenu uno tendance en 
déclin. E n 1971, il repré 
sentait 32,1 % des militants 
du PS. 

Quoi qu'i l en soit, le con
grès ne changera rien i la 
division du PS ni i l'impasse 
qu'elle reflète el dans la
quelle se trouvent ses diri
geants sociaux -démocrates. 
I l ne suffu pas qu'un 
congrès approuve la polit i 
que d'union de la gauche 
pour que celle-ci existe dans 
la réalilé. H M 

Centrale nucléaire 
de Three Mile 

L ' incert i tude demeure 

A . i l KI i Mlle lsland, c'est l'incertitude sur oe qui 
se passe dans le réacleur nucléaire. Lundi , les ex
perts de lu centrale avaient annoncé que la bulle 
radioactive diminuait de volume et que la tempé
rature baissait. Les experts fédéraux, mardi, in

diquaient que rien ne permettait de le dire. Aucune mesure 
n'est possible, semble-l-il. en effet sur ce qui se passe au 
cœur de la centrale les appareils de mesure de la radioacti
vité seraient tombés en panne à cause de la trop forte radio 
activité. Les informations, contradictoires, se succèdent. 
Mercredi mal in, on annonçait que la bulle était résorbée. 

Conseil des ministres 
sur le nucléaire 

t conseil des ministres doit, mercredi, examiner 
à nouveau le programme nucléaire français. Il 
serait question de sécurité mais certainement pas 
de ralentissement de ce programme. Nous y re
viendrons demain. 

Deux nouveaux 
incidents dans 

des centrales nucléaires 

e* 

n 

Avoir le temps de se reposer et de se distraire, c'est la nécessité qui a été arrachée aux patrons par 150 ans de 

K A R L S K U I K , en R F A . le réacleur nucléaire du uj 
centre de recherche installé dans cette ville a été <J 
arrêté lundi a la suite d'une panne d'un circuit de Q 
refroidissement. L'incident détecté assez tôt n'a g 
pas eu d'effet nocif. u 

P 
N Corée du Sud, à Séoul, une fuite d'eau radioac g 
tive s'est produite dans l'unique centrale nucléaire y 
de ce pays. L a centrale du même type que celle de a 
Three Mile lsland a élé arrêtée le 27 mars dernier X 
à la suite de cet incident. \J 
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POLITIQUE rr SOCIAL 

C O R S E 

L'avocat 
général 

en 
délire ? 

' — I l'on en croit l'heb-
£ ^ 1 dumadaire Lé Ca-
^ÉJW nord Enchaîné, géné-

ralement fort bien 
renseigné, r avocat 

• général Olivier se l i 
vrerait en privé à des décla
rations du genre : « Je me 
propose de requérir la peine 
de morl » concernant la 
trentaine de patriotes cor
ses déférés devant la Cour 
de Sûreté de l 'Eta l ! 

Comment un Individu, 
si haut placé et tenu, pa
rait-il, par le secret de l'ins
truction peut-il se livrer à 
une telle apologie du cri
me'.' On attend un démen
ti. Kn lous cas, les réquisi
toires sonl prêts depuis bel
le lurette. Les dossiers doi
vent être bien maigres pour 
que le 29 mars, Michel l'a-
duvanl, qui était incarcéré 
depuis le 7 juin 1978 à 
Fleury. soit remis en liber
té provisoire. Toutefois, i l 
reste sous contrôle judi
ciaire à llastia. 

i ' . i 1 ailleurs, suite à la de
mande de récusation du 
sieur AgUfton comme magis
tral e l comme président de 
lu chambre de contrôle per
manent de l'instruction de 
la Cour de Sûreté de l 'E ta l , 
loui le tribunal a été renou
velé, mais pas les juges e l 
donc pas le juge Seguin. Au
cune indication précise n'a 
encore élé donnée sur les 
dûtes de procès. 

A noter également que, 
d'après le préfet de Corse, 
lîurgalut. N / / n'y a ni bar
bouzes, ni police paral
lèle en Corse». E l la cin
quantaine d'attentats vi
sant l 'UPC et ses sympa
t h i s a n t s T o u t le monde 
sait pourtant qu'ils navi
guent dans les eau* nau
séabondes du R P R , les ar
tificiers e l mercenaires de 
K ranci a. 

L a soirée de soutien aux 
emprisonnés qui a eu lieu 
à Marseille a été un grand 
succès, c,a s'est bien passé 

3 , également à Lyon. Une soi-
£ ree est prévue le 6 avril à 
— Nice, allez-y nombreux. 

Des camarades de la ré
gion parisienne ont envoyé 
un colis dans chacune des 
quatre prisons où se trou
vent les patriotes. L 'un 
d'enlre eux leur est revenu 
avec la double mention 
• refusé » et interdit ». I l 
y avait dedans quelques 
friandises, des cigarettes et 
deux ou trois livres. C'est 
interdit parce qu'i l faut 
acheter sur place... i l n'y a 
pas de peiits profits ! 

Conférence de presse des habitante de Phobos(Montpellier) 

« Nous habitons 
De notre correspondante 

Langucdoc-Roussillon. 
dans des citernes » 

Les vide-ordures sonl bouchés, 
mais les locataires n'ont toujours pas les containers qu'ils 

demandent. (Photo HR). 

T E L E V I S I O N 

L e chômage 
plutôt que 

le prince Charles 

Q U E mettre à la 
une du journal 
télévisé ? Par quoi 
faut i l l'animer, si 
on a le choix 

enlre un tiercé exception
nel, un putsch militaire en 
Iran, le mariage du prince 
Charles, 100 morts sur l a 
route du week-end, un voya
ge de Giscard au Mexique, 
l'augmenlation du prix de 
l'essence, une explosion de 
gaz dans une H L M et le 
licenciement de 200 person
nes dans une usine? 4 4 % 
des téléspectateurs choisi
rent le licenciement de deux 
cents personnes dans une 
usine. C'est le résultat d'un 
sondage révélateur réalisé 
par Tclérama (hebdomadai
re de télévision) et l ' institut 
Marris. 

Plus que les commentai
res des journalistes spéciali
sés, plus que les interviews 
des leaders syndicaux ou po
litiques, ce sont les repor
tages dans des familles de 
chômeurs qui sonl efficaces 
pour expliquer les problè
mes du chômage, selon 
3 9 % des téléspectateurs in
terrogés. 34 % des télespec-
Laleurs pensent qu'i l n y a 
pas assez de place accordée 
aux problèmes des régions, 
dans les journaux télévisés. 

I l y a une «exploita
tion exagérée des discours 
et des catastrophes» pen
sent 34 % des téléspecta
teurs. 2 6 % des réponses 
affirment qu't< il y a un trop 

grand respect pour les pou
voirs en place de la pari des 
journalistes ». Le journal 
télévisé dit-il toute la vérité 
sur le nucléaire ? 66 % des 
réponses sont non. Le jour
nal télévisé dit-il toute la 
vérité sur le chômage ? 
62 % répondent négative
ment à cette question. 

Au sensationnel, putsch 
militaire, mariage de prin
ce, voyage de Giscard — les 
téléspectateurs préfèrent la 
vérité et l'information sur 
le chômage. Sur les ques
tions du chômage et du nu
cléaire, ils ne font pas du 
tout confiance à ce qu'en 
disent les journaux télévi
sés. 

Le temps d'antenne ré
servé à 1 information est 
en baisse. Entre 1974 et 
1977, il est tombé 
de 3 5 , 8 % à 2 7 , 1 % . Les 
journaux télévisés ont été 
réduits de 1 3 % à 1 0 , 7 % 
les magazines d'actualité, 
eux, sont passés de 1 1 , 3 % 
à 3 , 3 % . Dans le même 
temps, la durée des jeux 
a fait plus que doubler : 
de 836 heures à 682 heu
res. 

Les chaînes réduisent 
tout ce qui esl reportage, 
téléfilm pour diffuser de 
plus en plus de jeux et de 
vieux films déjà passés au 
cinéma. E n période de crise, 
on essaie d'amuser la galerie 
Mais les télespeclaleurs ne 
marchent pas ! 

Léon CLADEL 

Dans les apparlemenls, dégâts causés par l'humidité ' 
(Photo HR) 

Jeudi 5 avr i l à 20h40 
sur Antenne 2 

L a première paie 

L a H I S T O I R E d'un premier emploi, l'histoire d'un 
/ jeune d'aujourd'hui. Il a seize ans, i l est chô

meur, i l s'embauche comme apprenti ajusteur 
dam une petite boite de matériel de radiolo
gie. Le film nous montre les rapports de ce jeu

ne Pascal, avec sa famille, sa petite amie Claudine, son pa
tron. On y voit l'exploitation. >• En tournant la première 
paie, j'ai souhaité raconter une histoire d'aujourd'hui et qui 
se passe dans le milieu populaire. >• dit le réalisateur qui rê
ve de refaire « le crime de monsieur Lange » de Renoir sur 
une coopérative ouvrière avant le Front populaire. Un film 
a voir. 

L .C . 

• E S T le samed i 2 4 m a r s q u e les h a b i t a n t s 
' de Phobos . avec l eur s y n d i c a t , l a C S C V P 

1 j ( s y n d i c a t d u cad r e d e v i e ) o n t invité l a 

presse à v en i r écouler e t vo i r c e q u i s e 
passe là-bas ; no t r e j o u r n a l était invité... Phobos : logements cons
truits dans le haut d'une 
nouvelle zone urbaine de 
Montpellier appelée •< L a 
P a i l l a d e » . D u n côté , 
l 'OPAC (ex HLM } : cette 
cité est gérée par l 'OPAC 
dont le directeur est mon
sieur Vignau (Parti socia
liste), conseiller municipal 
et conseiller général depuis 
quelques jours. Monsieur 
Vignau fait partie de « l'é
quipe » municipale dont 
le maire est monsieur Frë-
che (Parti socialiste}. 

De l'autre côté : 
Les habitants de Phobos, 

dont 8 0 % sont d'origine 
maghrébine, qui participent 
à de nombreuses luttes. 
Exemple : ils ont été plu
sieurs à être actifs dans la 
lutte contre la fermeture 
d'écoles sur le quartier et 
n'acceptent pas d'habiter 
dans des » citernes » ; c'est 
le mot employé par les ha
bitants pour parler des ap
partements de Phobos, nous 
allons voir pourquoi. 

U N L O U R D P A S S E 

Phobos a été construit en 
1970. Très vite, les habi
tants s'aperçoivent que la ci
té a été mal construite : 
dans la majorité des appar
tements, i l y a une humidi
té incroyable et des moisis
sures (voilà pourquoi on 
parie de «citernes» } . Cer
taines pièces ne sont pas ha
bitables, ainsi une famille 
loue et paie pour un F5 
environ Ô00 F mais ne peut 
habiter qu'une pièce. Les 
jours de pluie, certains lo
cataires ont dù quitter leur 

appartement et aller dormir 
ailleurs... , humidité, moi
sissures mais aussi des vide-
ordures qui se bouchent 
constamment car d'une ca
pacité trop petite, des chauf
fages ne marchant pas pen
dant des mois. 

Tou t ceci, parce qu'on a 
réalisé beaucoup d écono
mies lors de la construc
tion (construction en pier
res de Castries d'une épais
seur de 28 cm au lieu de 
M), mauvaise isolation dam 
les cuisines, les salles de 
bain, absence de faiênces, 
revêtements de sol mal 
joints, volets de mauvaise 
qualité, etc.) 

- E n octobre 1977, tous 
les groupes politiques de 
la municipalité (PS, PC) 
sont alertés, pas de réac
tions ; 

- E n février 1978, toujours 
rien ; 

- L e 9 mai 1978, manifes
tation devant l 'OPAC : 
des promesses sont fai
tes : les travaux doivent 
commencer à l'automne 

- Automne 1978 ; rien ; 
- Janvier 1979 : la direc

tion de l 'OPAC prétend 

Sue « celte situation a assez 
uré y et que les travaux 

vont commencer. Alors, 
c'est la peinture des cages 
d'escaliers, des façades, des 
travaux de serrurerie dans 
les caves, bref des travaux 
qui se voient de l'extérieur 
mais les habitants ne vivent 
pas dans les escaliers ! Bien 
sûr, ces travaux étaient né
cessaires mais pas prioritai
res pour les habitants ; 
l 'OPAC a décidé unilatéra
lement, malgré les vives pro
testions des locataires. L a 
direction de l 'OPAC deman
de l'avis des locataires mais 
en fait décide seule : « Vous 
aurez ça, un point c'est 
tout » , a déclaré un des 
responsables de l 'OPAC lors 
d'une réunion avec les habi
tants. 

D U T A P E A L ' O E I L 
E T D U P A S C H E R 

Des travaux on l donc été 
faits maïs comment"? Les 
peintures sont mal faites, 
des aérateurs ont été pla
cés dans les vitres des fe
nêtres et pas dans les murs 
comme le demandaient les 

Maurer et 
des anciens 

Dans les apparlemenls, dégâts causés par l'Immidité ! 
(Photo HR) 

habitants, les vide-ordures 
ont été bouchés mais pas 
remplacés par les contai
ners demandés, les boites 
aux lettres enlevées e l pas 
remplacées, les toitures 
« visitées » mais l'étan-
chéité de celles-ci pas retou
chée. E n fa i t les travaux 
effectués sont les moins 
coûteux et les plus voyants. 

Les vraies causes n étant 
pas traitées, les conditions 
de logement seront toujours 
aussi difficiles mais alors 
on pourra dire que c'est la 
faute des habitants, que fi
nalement ce n'est pas lu 
peine qu'on s'occupe d'eux. 

f A C T I O N T O U J O U R S 

A L ' A C T I O N 

L a lutte des habitants 
e l de l a CSCV commence 
en 1976 : l 'OPAC consta
te les mauvaises conditions 
de logemenl mais ne bouge 
pas. 
- E n juil let 1977, c'est la 

première conférence de 
presse ; 

le ministère 
combattants 

L UNDI dernier, Pierre Maurer se vantait de son 
passé fasciste et nazi, affirmant bien fort qu'i l le 
restait. Outre que ce monsieur est doyen du cen
tre hospitalier universitaire de Cochin (à Paris}, 
il serait également membre de la commission su

périeure de l'appareillage du Ministère des Anciens com
battants. Est-ce exact qu'un tel individu qui se vante d'avoir 
fait partie de la division S S Charlemagne, puisse avoir une 
telle responsabilité dans un ministère qui s'occupe des muti
lés de guerre, surtout de ceux qui ont été déportés dans les 
camps de la mort, qui ont été internés ? Dans un ministère 
qui conserve les archives de la déportation, sur quels critères 
sont nommés les responsables '! Cela peut-il se faire sans la 
complicité de hauts dignitaires de l 'Etat ? 

Les habitants et la C S C V 
répliquent : ils iront sur les 
marchés pour montrer avec 
des photos et des panneaux 
les conditions de logement 
à Phobos, ils se rendront à 
la mairie pour rencontrer 
ce monsieur Vignau, ce sont 
les premières actions envi
sagées... et les habitants ne 
sont pas à court d'idées. 

Soutenons la lutte des 
habitants de Phobos. 



ÉCHOS 
7 -

Pollution dans la baie de Douarnenez : 20 tonnes de pétrole 
se sont échappées des soutes du Sea-Valiant après le tamponnage avec un bateau hollandais, le SmitUoyd. Les 70 000 

tonnes que transportait ce pétrolier venaient juste d'être transbordées dans un autre navire. 

S P I R A M ( TOULOUSE ) 

Batmal refuse 
de céder 

Unité et 
solidarité 
doivent 
s'amplifier 

D E P U I S le 8 mars pour 
Muret e t l e I V mars 
pour C o lomin ie rs , les 
d e u x usines S p i r a m 

sont en grève pour 2 5 0 0 f rancs 
net . l 'amélioration des cond i t i ons 
de t rava i l , le renvo i de l ' ex - ins -
pec teur d u travai l d e v e n u ad jo int 

Muret et Colommiers ont tout in
térêt à resserrer leurs liens, faire des 
assemblées générales communes, des 
actions communes de popularisation, 
d'appel au soutien. 

Autre problème : la solidarité de la 
branche. Certes, un tract a été distri
bué, un débrayage d'une heure a eu 
lieu et c'est une bonne chose, mais 
comment mobiliser davantage ? 

Quant au soutien, i l doit s'amplifier 
jusqu'à la victoire de Spiram. Au gala, 
le syndicat C F D T des P T T a exprimé 
clairement cela : « Nous avons connu 
un demi-échec malgré quarante jours 
de grève car il n'y a pas eu un élargis
sement de la grève. Ça ne doit pas se 
répéter pour vous. Il faut le soutien et 
la mobilisation de toute votre bmn-
che et de tous les travailleurs*. L a 
message du PCML insistait lui aussi 
sur la nécessité de combattre toutes les 
division» entre les usines, entre les 
syndicats, lutter contre l'inaction et 
la passivité. 

Ainsi pour l'ensemble de l'assistance, 
la nécessité de l'unité et de la solidarité 
comme clef du succès apparaissaient 
nettement. C'est dans cet esprit Que 
furent vivement applaudis la présence 
de la section C G T de Culommiers ainsi 

nal est le porte-parole de la Sonacotra 
et ne fait passer aucune information 
des résidents, bien que géré par la 
droite et la gauche. - Union, journal 
raciste ! » tel fut le sentiment expri
mé. A la fin de la manifestation, les 
résidents remercièrent tous ceux qui 
avaient apporté leur soutien et décla
rèrent que prochainement un meeting 
commun C F D T - C G T de soutien à la 
lutta aurait lieu avec la participation 
bien entendu des comités de résidents. 
I l esl à noter que la Sonacotra a de 
mandé aux comités de résidents de 
Reims de la rencontrer à Metz. Cette 
initiative s'inscrit comme tant d'autres 
dans le but de diviser les résidents en 
lutta foyer par foyer ou région par ré
gion, mais ces tentatives se heurtent 
au principe intangible : la reconnais
sance du Comité de coordination na
tional. 

A cette étape actuelle de la lutte, 
nous devons continuer à renforcer 
le soutien et être prêt* à riposter a 
toute éventuelle expulsion que pro
noncerait le juge des référés. Que 
tous. Français et immigrés, organisa
tions syndicales et politiques, redou
blent d efforts en ce sens. 

d u che f d u personne l , b a t m a l . 
roi use tou jours de coder consen- H u e , I f * * mT**f*J* 

. . / . . . , tien C G T - C I ' D f faits unilairement. t t 
tant s imp lement a réfléchir su r l a t e i l e n w l V A m cel le voie que les 
possibilité" do changer l 'heure do Spiram pourront arriver à la victoire, 
lu pause. Do p lus , i l a commencé 

UIW procédure de l i c enc i ement SONACOTRA (RE IMS ) con t r e une v ingta ine d ouvr i e rs 
don t les délégués C G T - C F D T su r 
les d e u x usines. Mais la grève se 
ren fo rce . L o i n de se résigner et 
lïiihlir. les grévistes s 'organisent. 

Des équipes font des collectes, 
d'autres préparent les repas, d'autres 
fabriquent des foulards de laine pour 
les vendre. La semaino dernière, un 
.••i; i de soutien organisé par la C F D T 
reunissait plus de trois cents per
sonnes à Colommierv Dans Lite 
atmosphère chaleureuse, les grévistes 
ont témoigne de leurs conditions de 
travail et parlé de leur conflit. 

De nombreuses sections syndicales 
vont venues apporter leur soutien, des 
motions, des collectes. Les travaille!) 
ses de Muret ne sonl pas venues au 
gala, la C G T refusant de s'y associer. 
Mais cela c'est l ' U L qui l'a décidé sans 
tenir compte de l'avis des syndiqués. 
L a preuve : la section C G T de Coiom-
miers était d'accord pour cette soirée 
el s'y trouvait présente. 

Face à un même palron, engagées 
dans un même conflit, les ouvrières de 

Près de 500 
aux côtés des 
résidents 
De notre correspondant à Reims 

B R E S T 

Nouvelle 
victoire contre la 
circulaire Bonnet 

De noire correspondant de Brest. 

A 
F I N de riposter à la deman 
de de la Sonacotra d'expul
ser 100 résidents des deux 
foyers de Reims, le juge
ment devant élre rendu le 

l avril, ce sont de nouveau 400 i 500 
travailleurs français et immigres qui 
onl répondu à l'appel des comités de 
résidents e l du comité de soulien. 
Fiaient présents : l 'U IS -CKDT, des sec-
lions syndicales C G T , la PS. l 'UCF , 
le CPAC, la L C R , le PCML, le comité 
contre la circulaire Bonnet. Le défilé 
s'immobilisa un instant devant les lo 
eaux du journal VUnion (journal local) 
où un communiqué fui porté. Ce jour 

N 

La Hpiram IToulouse/ discussion avec des non gt mi. 

O U V K L L E victoire contre 
circulaire Bonnet : les 

étudiants brestois obtien
nent la remise de neuf car
tes de séjour pour des étu

diants étrangers menacés d'expulsion. 
A l'appel du comité de défense des 
étudiants étrangers, les étudiants bres
tois ont mené une grève d'une se
maine contre les menaces d'expulsion 
pesant sur une dizaine d'étudiants 
étrangers. 

Le lundi 26, ils organisaient une 
manifestation avec le soutien des or
ganisations syndicales et politiques. 
Cette manifestation regroupa 1 500 
à 2 000 personnes at leur permit d'ob
tenir une entrevue le lendemain à la 
sous-préfecture. 

Mercredi matin, la délégation du 
comité de défense obtenait de la pré
fecture de Quimper la délivrance Im
médiate de sept cartes de séjour et 
l'assurance de la délivrance de deux 
autres (dont les dossiers sonl pour 
l'instant Incomplets). 

Réunis en assemblée générale l'a
près-midi, les étudiants brestois déci
daient, dans une ambiance de vic
toire, la reprise des cours. Ils termi
naient leur action par une manifes
tation devant les locaux du Télé-
gramme, quotidien local, aux cris 
de « télé télégramme, information 
bidon I » protestant ainsi contre les 
compicwendus hostiles à leur lutte 
parus dans ce journal. 

Après Rennes, c'est une nouvelle 
victoire contre la circulaire Bonnet. 
Cependant les étudiants brestois sont 
conscients que ce n'est qu'un pas et 
que c'est l'abrogation pure et simple de 
cette circulaire raciale qu'i l faut obte
nir, car Ils n'ont pas pu avoir satisfac
tion pour 4a délivrance de la carte de 
séjour d'un étudiant algérien dont la 
décision ne dépend pas du Finistère 
mais de Paris. 

BLOC-NOTES 

A P P L L D E L ' A D M I N I S T R A T I O N 

Ka isiMin des faible* règlement* qui r.nn M t n l panenui au 
moi» de (cvnri el Je mar» et île» échéance* auxquelles nou* 
avoirn a faire face, nou» lançon* un appel picotant aux cama
rades des r. et •aettoaj pour qu'ils nous lassent parvenir 
leurs règlement* le plus rapidement possible. 

L A C O U R N E U V E (région par i s i enne ) 
Meet ing de sou t i en a S o n o l o r 
l.e 4 avril a t'usine occupée 

l.e» licenciement» ont été réfuté» par I inspection du travail. Le 
27 man. le tribunal de* réfère» a désigne un rm-diateur. I n prévî-
•ton d'une expubiuri des travailleuse* par le» tl i i*. une mène i élé 
niiv en place pour avenir la population île I» ville. 

C L E R M O N T F E R R A N D 
9 4 l i c enc i emen t s à S M G (Société métallurgique 
de ( î e rzat ) . 6 9 l i c enc i ements à M o n t - L o u i s . 

C o m m e n t gagner c o n t r e les l i c enc i ement N '.' 

Kriin ton débat a <*rzal. ieudi S avril, foyer de» personne» âgée*, 
rue S. charrier, avec un camarade responsable CGT de» Tannerie» 
da Puy. 
l'aMageon» noi expérience*. uniitont no» lutte». 
Rélinion-dcbal organisée par la cellule G , MonnvHiMCaU SMG-
Cerzaldu PCMI. 

L e n° 19 de Prolétariat 
va paraître 

Cent pages 
pour comprendre l'Europe 

Abonnez-vous 1 an : 52F 
Soutien : 80F 

Cillulcs et sections : ajustez vos commandes... el 
payez vos dettes. 
Prolétariat HP 320 13213 Marseille Cedex I CCP 

.2130 89 H Marseille. 

Prenez contavl avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRENOM 
Lieu de travail 
Adresse 
Code postal 

M retourner à la hoitt postale île l'Humanité 
rougeI. 

l'humanité rouge 
Directeur politique : Jacquev Jurquet 
Rédacteur en chef : Jean Quercy 
Chefs de rubrique Intérieur : Claude Huisson 
I-10:11 ouvrier : Gilles Curpentier - liitcrnatiomil 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge • Pour toute correspondance : 
BP 6 1 7 5 X 6 1 Pari» cédex IK 
CCP : 30 2 2 6 - 7 2 U La Source 
Tel : 205-51 10 (répondeur! : 

9> 

, ) l i i * U - i r d r i M i b l - a l i o D : A tutu O I U V M M -

i m . M r . ' I1 » 'B 

U 

s 
u 
H 
•< 
z 
x 



l'humanité rouge 

Le 23 mars dernier, le virus 
de la fièvre est détecte dans 
une porcherie à Saint-Germain-
du-Perl (Calvados). Venu là 
par quel hasard 7 On ne sait. 
Peut-être apporte d'F.spagne où 
le virus sévit de layon endémi
que. Peut-être venu d'Afrique 
avec des oiseaux migrateurs. 
Peut être resssurgi de vaccins de 
mauvaise qualité. 

Le 25. trous nouveaux cas à 
quelques kilomètres : La Combe, 
Castil ly. Ecrammerville. Le 
2 avril : 17 exploitations tou
chées. Du Calvados, la fièvre 
aphteuse a gagné le départe
ment de la Manche. 

L E S M E S U R E S 
P R E V E N T I V E S 

Pour empêcher l'extension 
de IVpi/oolie, la préfecture de la 
région a mis en place un triple 
cercle pour isoler les zones 
touchées; zones de séquestra 
tion, zones d interdiction, zones 
d 'obM ' i i Les marchés du 
Calvados, de la Manche, suivis 
de tous les départements de 
l'Ouest ont été fermés. Sur les 
rouies et les chemins, a l'entrée 
des fermes, on a mis en place 
des bains désinfectants de chlore 
pour les piétons t - pédiluves - 1 
et pour les véhicules (• roto-
lu vas a). 

Chacun reste chez soi. Même 
le facteur ne vient plus dans la 
cour de la ferme. Tous les vété
rinaires sont mobilisés pour vac
ciner d'urgence. Renouvellement 
du Vaccin annuel ou vaccina
tion des veaux d'un an. Les 
vétérinaires ne savent plus où 
donner de la seringue. Débor
des Pourquoi les paysans ne 
vaccineraient-ils pas eux-mê
mes '.' Tout simplement parce 
qu'ils n'en ont pas le droit. 

I l existe, en effet, un mono
pole des vétérinaires : eux seuls 
peuvent effectuer (et vendre! ! 
les vaccins. Le sérum n'est pas 
gratuit, son application non plus. 
Dans le Calvados, ces temps-ci, 
les vétérinaires font des affaires 
d'or ' l 'n plus, avec ce « mono
pole », les animaux restent des 
jour», voire des semaines, sans 
être vaccinés. 

\ Q U I M A I H l I IR 
P R O F I T E 

Les meures d'isolement des 
• •levage», rigoureusement appli 
qu«-rs. sont importantes pour 
enrayer la contagion. Sont-elles 
bien respectées ? I l est au moins 
une catégorie de gens qui s'agi
tent et qui circulent beaucoup 
dans le coin par les temps qui 
courent, yt veux parler des 
marchands de bestiaux. 

Pour eux, de grosses affaires 
en perspective que celte fièvre 
aphteuse. Çu va faire monter les 
cours. Ils baltent la campa
gne qu'importe la conta
gion a la recherche de boni 
coups à faire. Ils tentent, pur 
exemple, d'acheter à des prix 
dérisoires des bêtes que cer
tains paysans, pris de pani
que, sont tentés de vendre. 
<,"..,-ni la fièvre aphteuse sera 
enrayée, ils viendront peut-ê
tre les revendre a des paysans 
dont les betes auront été abat
tues. 

race à ces escrocs, la vigi 
lance s'organise. Dans le can
ton de Saini-Jean-de-Daye |Man
chet, les paysans se sont or
ganises pour faire la chasse aux 
maquignons sans scrupules, (iare 
à eux si on les coince ! Ils ris
quent aussi de tomber sur une 
des innombrables patrouilles tic 
gendarmes qui quadrillent la ré
gion. Pour empêcher le trafic, 
il a même fallu bloquer les 
accès du marche de I Aumait 
lerie a Fougères, ou certains 
marchands de vaches comptaient 
écouler en douce leurs mar 
. haiidises. 

L E S «ETES 
QU'ON A HAÏ 

Le troupeau est contamine. 
Les services vétérinaires pro 

F I E V R E A P H T E U S E 

Coup dur pour 
les petits paysans 

mais pas pour 
tout le monde ! 

U N ma l q u i répand la terreur. L es a n i m a u x se mettent à 
baver, la gueule se rempl i t de c loques et les y e u x br i l lent 
de fièvre : c'est la fièvre aphteuse. Ce t te maladie terr i 
blement contagieuse avait prat iquement d isparu depuis le 
pr intemps 1974 au cours duque l elle frappa les départe

ments bretons. A u j o u r d ' h u i , à nouveau, dans le Calvados et la Man
che, on abat les bêtes malades. A u j o u r d ' h u i , à nouveau , marchés fer
més, c i r cu la t i on et rassemblements déconseillés, s inon interdi ts . 

cèdent comme le précise froi
dement un décret de 1961 i 
• l'abattage systématique de 
tous les animaux atteints et de 
lous ceux contaminés, même 
s'ils ont été dûment vaccinés ». 

On procède à l'extermina
tion de tout ce qui vil sur la 
ferme. Veaux, vaches, cochons... 
Ni le chien, ni le chat, ni les 
poules ne sont épargnées. Puis 
le camion bâché part déverser 
les bétes mortes dans la chaux 
vive au creux d'une carrière. 

Le paysan n'est pas reste 
assister à l'effondrement sou 
dain d'une vie entière da travail. 
Pourtant, la proportion des bêles 
malades est souvent infime : 
dans le Morbihan, aur 2 325 
animaux abattus (2 200 porcs, 
125 vaches...). U n'y avait que 
16 porcs et deux génisses effec
tivement malades (Ouest-France 
du 2 avril 1974). Pour de nom
breux paysans, cet abattage 
systématique esl difficile à ad
mettre. 

Il est pourtant indispensable. 
Selon les services vétérinaires, 
toute bête saine, même vacci
née, reste porteuse de germes 
si elle a été en contact avec des 
bêtes malades. 35 000 bêtes 
ont ainsi été abattues en Breta
gne en 1974. Pas toujours d'ail
leurs avec beaucoup de discer 
nement. L'abattage vtaii fait sur 
des critères de propriété et non 
de proximité. Les bêtes éloi
gnées de plusieurs kilomètres 
ou point d'infection étaient 
abattues parce qu'elles apparie 
nalent au même propriétaire, 
par contre tes bétes se trouvant 
dans des bâtiments mitoyens, 
mais de propriétaires différents, 
n'étaient pas éliminées ! 

Incohérences, manque du dis
cernement, administration bru
tale el sans mesure, c'est tout ce
la qui motive les protestations : 
telle la réunion des maires et 
des paysans du canton d'Isi-
gny, telle la demande du Mo-
def qui réclament « l'a/ré t des 
abattages inconsidérés ». 

INDEMNISES. 
QUI ? Q U A N D ? 
COMMENT ? 

« // faut une vie entière 
pour constituer un bon chep
tel». L a valeur marchande des 
bêtes n'est qu'une partie de la 
perle que subissent les paysans, 
les efforts faits pour sélection
ner un troupeau sont réduits 
à néant. I l faudra de longs mois 
pour remettre en route la pro
duction. Pour ceux dont la trou 
peau a été abattu, i l est normal 
que les indemnités soient calcu
lées en fonction du manque 
à gagner et de la valeur de rem
placement. 

Quatre millions de francs 
ont été versés par l 'Etat, les 
syndicats demandent que les 
indemnisations se fassent rapi 
dément. Ils demandent d'autre 
part qu' i l y ait report d'échéan
ces, en ce qui concerne les paie
ments des annuités au Crédit 
agricole, un report des ferma
ges, des diverses cotisations. 
Ces mesures concernent les pay
sans qui ne peuvent actuelle
ment vendre leur production, 
quoique n'étant pas directement 
touchés. 

Comme pour les indemnités 
sécheresse, la distribution de 
l'argent de l'Etat risque evidem 
ment d'être très - inégale a. A 
quoi cette somme sera-t-elle 
utilisée'.' A spéculer pour cer
tains gros paysans, c'est proba
ble ! D'autres, au contraire, n'au
ront que juste assez pour recons
tituer quelque chose d'équiva
lent à ce qu'ils avaient avant. 

Yannick DACORN 

Une vaclie atteinte de fièvre aphteuse les animaux se mettent à baver. 

Zone atteinte 
par la fièvre aphteuse 


